
la confiance étaient déjà faibles; en
revanche, il a vraisemblablement
contribué à contenir les pressions
inflationnistes dans les pays menacés
par la surchauffe.

Après le raffermissement observé
en 1996 à la suite de quatre années
de reprise hésitante, la croissance au
Japon semblait commencer à s’auto-
alimenter au début de 1997. Mais
l’activité s’est fortement ralentie au
deuxième trimestre et ne s’est
redressée que mollement pendant le
reste de l’année. La décélération de
la croissance avant le milieu de l’an-
née a été principalement attribuable
à des facteurs intérieurs, notamment
le relèvement de la taxe de consom-
mation en avril 1997, la compression
des dépenses publiques et la fragi-
lité du secteur financier. Durant la
deuxième partie de l’année, les
inquiétudes suscitées par la crise asia-
tique et la situation du secteur
financier intérieur, conjuguées à un
nouveau fléchissement des cours des
actions, ont contribué à la faiblesse
persistante de la dépense intérieure.
Pour l’ensemble de l’année, le PIB a
augmenté de 3/4 %. Les autorités ja-
ponaises ont réagi en annonçant un
vaste plan de relance budgétaire
en avril 1998 et en prenant des me-
sures pour tenter de résoudre les
problèmes bancaires, notamment en
affectant des fonds publics au ren-
forcement des systèmes de garantie
des dépôts et du capital des banques.
Des incertitudes persistaient néan-
moins quant à la façon dont les
mesures d’assainissement du sec-
teur bancaire allaient être mises en
oeuvre. En juillet 1998, les autorités
japonaises ont annoncé une série de
nouvelles initiatives pour le secteur
bancaire dans un plan global de
redressement du secteur financier, y
compris la création d’un dispositif de
«banques relais» destinées à faciliter
la liquidation des établissements fail-
lis et des mesures visant à renforcer
la surveillance des banques et à
accroître la transparence.

Les autres économies avancées de
la région Asie–Pacifique se trouvaient
dans une situation conjoncturelle
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Tableau 1
Aperçu général de l’économie mondiale
(Variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire)

1994 1995 1996 1997

Production mondiale 3,9 3,6 4,1 4,1
Économies avancées 3,1 2,5 2,7 3,0

Principaux pays industrialisés 2,8 2,0 2,5 2,8
États-Unis 3,5 2,0 2,8 3,8
Japon 0,6 1,5 3,9 0,9
Allemagne 2,7 1,8 1,4 2,2
France 2,8 2,1 1,5 2,4
Italie 2,2 2,9 0,7 1,5
Royaume-Uni 4,3 2,7 2,2 3,3
Canada 3,9 2,2 1,2 3,8

Autres économies avancées 4,5 4,3 3,8 4,0
Pour mémoire
Pays industrialisés 2,9 2,1 2,5 2,9
Union européenne 2,9 2,5 1,7 2,6
Nouvelle économies industrielles d’Asie 7,6 7,3 6,4 6,1

Pays en développement 6,8 6,0 6,6 5,8
Afrique 2,5 3,0 5,5 3,2
Asie 9,6 9,0 8,3 6,7

ASEAN-41 7,7 8,1 7,1 3,9
Moyen-Orient et Europe 0,7 3,6 4,9 4,4
Hemisphère occidental 5,1 1,2 3,5 5,0

Pays en transition –7,6 –1,3 –0,1 1,7
Europe centrale et orientale –3,0 1,4 1,5 2,7

Bélarus et Ukraine non compris 3,0 5,3 3,6 3,1
Russie –12,6 –4,0 –2,8 0,4
Transcaucasie et Asie centrale –10,2 –4,3 1,5 2,2

Volume du commerce mondial
(biens et services) 9,3 9,5 6,6 9,4

Importations
Économies avancées 9,7 8,9 6,4 8,6
Pays en développement 7,1 11,9 9,3 12,1
Pays en transition 7,8 18,3 7,6 5,4

Exportations
Économies avancées 8,8 8,8 5,9 9,8
Pays en développement 13,2 10,6 8,7 10,8
Pays en transition 8,3 12,3 4,9 3,5

Prix des produits de base
Pétrole2

En DTS –7,8 1,9 24,3 –0,9
En dollars –5,5 8,0 18,9 –6,0

Produits de base hors combustibles3

En DTS 10,8 2,1 3,1 1,6
En dollars 13,6 8,2 –1,3 –3,7

Prix à la consommation
Économies avancées 2,6 2,5 2,4 2,1
Pays en développement 50,7 21,7 13,7 8,5
Pays en transition 268,4 124,1 41,4 27,8

LIBOR à six mois (en pourcentage)4

Dépôts en dollars 5,1 6,1 5,6 5,9
Dépôts en yen 2,4 1,3 0,7 0,7
Dépôts en deutsche mark 5,3 4,6 3,3 3,4

1Indonésie, Malaisie, Philippines et Thaïlande.
2Moyenne non pondérée des prix du marché du disponible des bruts Brent, Dubaï et West Texas

Intermediate. Le prix moyen du pétrole en 1997 était de 19,18 dollars le baril; hypothèse pour
1998 : 14,59 dollar le baril et pour 1999 : 15,94 dollars le baril.

3Moyenne fondée sur la pondération des exportations mondiales de produits de base.
4Taux interbancaire offert à Londres.
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Tableau 2
Pays en développement, pays en transition, nouvelles économies industrielles : flux de capitaux nets1

(Milliards de dollars)

1984–892 1990–962 1994 1995 1996 1997

Total
Flux de capitaux privés nets3 15,2 148,1 160,5 192,0 240,8 173,7

Investissements directs nets 12,9 63,1 84,3 96,0 114,9 138,2
Investissements de portefeuille nets 4,7 54,1 87,8 23,5 49,7 42,9
Autres investissements nets –2,5 30,9 –11,7 72,5 76,2 –7,3

Flux de capitaux publics nets 23,9 15,3 –2,5 34,9 –9,7 27,3
Variation des réserves4 –13,8 –81,2 –77,2 –120,5 –115,9 –54,7
Pays en développement
Flux de capitaux privés nets3 18,2 131,2 136,6 156,1 207,9 154,7

Investissements directs nets 12,1 56,8 75,4 84,3 105,0 119,4
Investissements de portefeuille nets 4,2 49,3 85,0 20,6 42,9 40,6
Autres investissements nets 1,9 25,1 –23,8 51,2 60,0 –5,3

Flux de capitaux publics nets 25,8 15,6 9,1 27,4 –3,4 15,8
Variation des réserves4 5,8 –55,7 –42,4 –65,6 –103,4 –55,2
Afrique
Flux de capitaux privés nets3 3,6 4,4 10,6 13,8 4,5 8,9

Investissements directs nets 1,1 2,9 3,6 4,2 5,3 7,7
Investissements de portefeuille nets –0,8 –0,2 0,5 1,4 –0,3 2,6
Autres investissements nets 3,3 1,6 6,5 8,1 –0,6 –1,3

Flux de capitaux publics nets 5,1 7,1 8,1 5,2 6,5 6,7
Variation des réserves4 0,2 –1,9 –4,4 –1,4 –6,4 –11,3
Asie
Flux de capitaux privés nets3 13,0 55,9 63,1 91,8 102,2 38,5

Investissements directs nets 4,5 32,2 43,4 49,7 58,5 55,4
Investissements de portefeuille nets 1,5 6,8 11,3 10,8 10,2 –2,2
Autres investissements nets 7,0 16,9 8,3 31,3 33,5 –14,7

Flux de capitaux publics nets 7,7 8,4 6,2 5,1 9,3 17,7
Variation des réserves4 –2,1 –29,0 –39,7 –29,0 –48,9 –17,2
Moyen-Orient et Europe
Flux de capitaux privés nets3 1,7 25,2 15,5 14,8 20,7 16,1

Investissements directs nets 1,1 3,0 4,2 5,1 4,3 5,1
Investissements de portefeuille nets 4,4 12,8 12,5 8,4 7,9 6,8
Autres investissements nets –3,8 9,4 –1,2 1,3 8,6 4,2

Flux de capitaux publics nets 4,8 –1,8 –1,2 –4,8 –5,8 –1,3
Variation des réserves4 7,2 –6,4 –3,1 –9,4 –21,2 –14,3
Hémisphère occidental
Flux de capitaux privés nets3 –0,2 45,7 47,4 35,7 80,5 91,1

Investissements directs nets 5,3 18,7 24,3 25,3 36,9 51,2
Investissements de portefeuille nets –0,9 29,9 60,6 –0,1 25,2 33,5
Autres investissements nets –4,6 –2,8 –37,5 10,5 18,5 6,5

Flux de capitaux publics nets 8,2 1,8 –4,0 22,0 –13,4 –7,3
Variation des réserves4 0,5 –18,4 4,7 –25,9 –27,0 –12,3
Pays en transition
Flux de capitaux privés nets3 –1,0 12,8 18,4 29,8 21,3 34,5

Investissements directs nets –0,2 6,3 5,4 13,2 13,1 18,2
Investissements de portefeuille nets — 2,0 4,1 2,9 2,2 7,3
Autres investissements nets –0,8 4,6 8,9 13,6 5,9 9,0

Flux de capitaux publics nets 0,2 0,5 –11,0 8,4 –5,5 0,8
Variation des réserves4 –3,6 –7,8 –8,5 –35,9 0,4 –6,2
Nouvelles économies industrielles

d’Asie5

Flux de capitaux privés nets3 –2,0 4,1 5,5 6,1 11,7 –15,4
Investissements directs nets 1,0 0,1 3,5 –1,5 –3,2 0,6
Investissements de portefeuille nets 0,5 2,8 –1,2 0,0 4,6 –5,0
Autres investissements nets –3,6 1,2 3,2 7,6 10,3 –11,1

Flux de capitaux publics nets –2,0 –0,8 –0,6 –0,9 –0,8 10,7
Variation des réserves4 –16,0 –17,7 –26,3 –19,0 –12,9 6,7

1Les flux nets de capitaux se composent des investissements directs nets, des investissements de portefeuille nets et d’autres flux d’investissement
nets à court et à long terme, y compris les emprunts publics et privés.

2Moyennes annuelles.
3En raison des carences des données, il se peut que les autres investissements nets comprennent certains flux de capitaux publics.
4Le signe moins indique une augmentation.
5Corée, Région administrative spéciale de Hong Kong, Israël, Singapour et province chinoise de Taiwan.



plus forte que le Japon lorsque la crise a éclaté en Asie.
En Australie, la croissance s’est renforcée en 1997 dans
le contexte d’une inflation en veilleuse, d’un budget
proche de l’équilibre et d’un déficit des transactions
courantes réduit. Cependant, en partie sous l’effet de la
crise asiatique, le dollar australien s’est sensiblement
déprécié par rapport aux monnaies des autres pays in-
dustrialisés à la fin de l’année. En revanche, la RAS de
Hong Kong a subi une perte de compétitivité due à la
dépréciation des autres monnaies de la région, et les
taux d’intérêt sont montés de manière sporadique à des
niveaux relativement élevés reflétant les pressions inter-
mittentes qui se sont exercées sur la monnaie. Ces évo-
lutions, conjuguées aux effets de la crise régionale sur le
commerce et sur la confiance, ont eu tôt fait de tem-
pérer la tendance à la surchauffe qui était apparue au
début de 1997 et ont conduit à une forte contraction
de l’activité au début de 1998. Comme dans la RAS de
Hong Kong, la solidité du secteur financier à Singapour
et dans la province chinoise de Taiwan a contribué à
limiter les effets de contagion de la crise régionale, bien
que ces deux économies aient enregistré une déprécia-
tion sensible de leurs monnaies et de fortes augmenta-
tions des taux d’intérêt intérieurs.

Les économies avancées d’Amérique du Nord et
d’Europe ont été moins durement touchées par la crise
asiatique. La performance économique des États-Unis
en 1997 a été exceptionnellement vigoureuse, avec une
croissance du PIB de 33/4 %, la plus rapide en 9 ans. En
outre, l’inflation sur la base du déflateur du PIB a été la
plus faible en 32 ans, le chômage est tombé à son
niveau le plus bas en 24 ans et le budget fédéral a été
quasiment équilibré pour la première fois depuis le
début des années 70. La vigueur de l’économie des
États-Unis a apporté un soutien crucial à la croissance
mondiale dans le contexte de la crise en Asie. L’affai-
blissement de la demande extérieure associé à cette
crise et la force du dollar E.U. ont tempéré les pres-
sions inflationnistes potentielles dans l’économie améri-
caine, donnant gain de cause aux adversaires d’un
resserrement monétaire à la fin de 1997 et au début de
1998. Le Canada a aussi connu une forte croissance en
1997; mais étant donné qu’il restait un volant substan-
tiel de ressources inutilisées, l’inflation a encore dimi-
nué. Un alourdissement considérable du déficit des
transactions courantes, dû en partie à la faiblesse des
marchés mondiaux des produits de base, a contribué
aux pressions à la baisse qui se sont exercées sur le dol-
lar canadien. Les taux d’intérêt officiels ont été relevés à
la fin de 1997 et en janvier 1998, surtout dans le but
de neutraliser les conséquences de la dépréciation de la
monnaie sur les conditions monétaires.

Dans les pays européens, des différences notables
entre les positions cycliques ont continué à être obser-
vées en 1997 et au début de 1998. Au Royaume-Uni,
la production a augmenté de 31/4 % en 1997 et le chô-
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Tableau 3
Solde des transactions courantes
dans un échantillon de pays
(En pourcentage du PIB)

1995 1996 1997

Économies avancées
Principaux pays industrialisés
États-Unis –1,8 –1,9 –2,1
Japon 2,2 1,4 2,2
Allemagne –1,0 –0,6 –0,3
France 0,7 1,3 2,7
Italie 2,3 3,2 2,9
Royaume-Uni –0,5 –0,1 0,3
Canada –1,0 0,4 –2,0

Autres économies avancées
Australie –5,6 –4,0 –3,4
Autriche –2,0 –1,8 –1,8
Corée –2,0 –4,9 –2,0
Espagne 0,2 0,3 0,5
Finlande 4,1 3,8 5,3
Grèce –2,1 –2,6 –2,9
Hong Kong (RAS)1 –3,9 –1,3 –1,5

Irlande 2,8 2,0 1,8
Israël –5,6 –5,6 –3,4
Norvège 3,3 7,1 5,5
Nouvelle-Zélande –3,7 –4,0 –7,0
Singapour 16,8 15,7 15,2
Suède 2,1 2,5 3,1
Suisse 6,9 7,3 8,3
Taiwan, province chinoise de 2,1 4,0 2,6

Memorandum
Union européenne 0,6 1,1 1,4

Pays en développement
Afrique du Sud –2,0 –1,3 –1,5
Algérie –5,3 2,7 6,7
Arabie Saoudite –4,2 0,2 0,2
Argentine –1,5 –1,9 –3,8
Brésil –2,5 –3,1 –4,1
Cameroun –0,4 –2,4 –1,3
Chili –2,1 –5,4 –5,3
Chine 0,2 0,9 2,4
Côte d’Ivoire –6,0 –4,8 –4,5
Égypte 2,3 –0,3 0,3

Inde –1,6 –1,2 –1,5
Indonésie –3,3 –3,3 –2,6
Malaisie –10,0 –4,9 –4,8
Mexique –0,5 –0,6 –1,8
Nigéria –3,7 2,4 0,4
Ouganda –2,5 –1,8 –0,9
Pakistan –3,4 –6,5 –6,0
Philippines –4,4 –4,7 –5,2
Thaïlande –8,0 –7,9 –2,0
Turquie –0,6 –1,5 –1,7

Pays en transition
Hongrie –5,7 –3,8 –2,2
Pologne2 3,3 –1,0 –3,2
République tchèque –2,7 –7,6 –6,3
Russie 1,3 0,5 –0,3

1Biens et services hors revenus des facteurs.
2Sur la base des données du solde des transactions courantes, y compris

l’excédent dégagé par les transactions commerciales non enregistrées, tel
qu’estimé par les services du FMI.



prévu, et compte tenu par ailleurs de l’évolution très
préoccupante de la situation économique dans la
région, le programme a été modifié par une Lettre
d’intention en date du 25 novembre 1997, qui envisa-
geait entre autres :
• des mesures supplémentaires afin de maintenir l’ex-

cédent du secteur public à 1 % du PIB;
• l’établissement d’un calendrier précis de restructura-

tion du système financier, prévoyant notamment
l’exécution de stratégies de recapitalisation préven-
tive et de renforcement du système financier; 

• l’accélération de la mise en oeuvre des plans de pro-
tection des catégories sociales vulnérables.
Le programme a été à nouveau modifié par une

Lettre d’intention en date du 24 février 1998, puis en-
core le 26 mai 1998. Ces modifications avaient un
double objectif : d’une part, donner clairement la prio-
rité à la stabilisation du taux de change, tout en limitant
l’ampleur et les retombées sociales d’un ralentissement
économique plus sensible que prévu; et, d’autre part,
préparer le retour de la Thaïlande sur les marchés finan-
ciers internationaux. Elles visaient notamment à : 
• accélérer la restructuration du système financier, et

en particulier la privatisation des quatre banques
dans lesquelles les autorités étaient intervenues;

• ajuster les objectifs de politique budgétaire en pré-
voyant un déficit de 3 % du PIB, au lieu de l’excé-
dent d’environ 1 %, par le jeu des stabilisateurs
automatiques afin de financer en partie l’augmen-
tation des dépenses sociales;

• prévoir des crédits suffisants pour contribuer à la
relance de l’activité tout en continuant d’appliquer 

une politique monétaire rigou-
reuse afin de défendre la stabilité
du taux de change;

• améliorer la gestion publique et
privée;

• renforcer la protection sociale; 
• aligner le cadre légal et régle-

mentaire, dont la législation de
la faillite, sur les normes inter-
nationales, dans l’optique d’une
restructuration de la dette des
entreprises et d’une application
sans heurts du programme écono-
mique global; 

• continuer d’étendre le rôle du
secteur privé, notamment par des
initiatives visant à attirer les capi-
taux étrangers.
On trouvera au tableau 4 les prin-

cipaux indicateurs économiques de
la Thaïlande.

*  *  *

Chronologie des principaux événements

1997
11 août Les négociations sur un programme

d’ajustement étant bien avancées, le
FMI organise à Tokyo une réunion des
pays intéressés. Le total des concours
annoncés pour la Thaïlande s’élève à
environ 17,2 milliards de dollars.

20 août Le Conseil d’administration approuve
un accord de confirmation de 2,9 mil-
liards de DTS en faveur de la Thaïlande
et effectue un décaissement de 1,2 mil-
liard de DTS.

17 octobre Le Conseil examine l’accord de confir-
mation en suivant la procédure établie
dans le cadre du mécanisme de finan-
cement d’urgence.

25 novembre La Thaïlande envoie une Lettre d’intention
exposant des mesures supplémentaires.

8 décembre Le Conseil achève le premier examen de
l’accord de confirmation et le FMI
décaisse 600 millions de DTS.

1998
24 février La Thaïlande envoie une Lettre d’in-

tention énonçant des mesures
complémentaires.

4 mars Le Conseil achève le deuxième examen
de l’accord de confirmation et le FMI
décaisse 200 millions de DTS.

26 mai La Thaïlande envoie une nouvelle
Lettre d’intention
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Tableau 4
Thaïlande — Indicateurs économiques (au 23 juillet 1998)

1995 1996 19971 19982

Variation en pourcentage

Croissance du PIB réel 8,8 5,5 –0,4 –4,0 à –5,5
Prix à la consommation

(fin de période) 7,4 4,8 7,7 10,0

En pourcentage du PIB;
le signe moins dénote un déficit

Solde de l’administration centrale 3,0 2,4 –0,9 –2,4
Solde extérieur courant –7,8 –7,9 –2,0 6,9

Milliards de dollars

Dette extérieure 82,6 90,5 91,8 89,7
Dont : dette à court terme 41,1 37,6 29,9 22,8

En pourcentage du PIB

Dette extérieure 49,1 49,9 59,6 72,5

Sources : données communiquées par les autorités thaïlandaises; estimations des services du FMI.
Les données sur le solde de l’administration centrale portent sur l’exercice (1er octobre–30 septembre).

1Estimations.
2Programme de mai 1998.



commerciaux et résoudre les problèmes d’endette-
ment des entreprises et de crédit interbancaire;

• renforcer la protection sociale en maintenant tempo-
rairement les subventions aux denrées alimentaires et
autres produits essentiels, en aidant les petites et
moyennes entreprises et en lançant des programmes
de travaux publics; 

• confier à l’Indonesian Executive Committee of the
Resilience Council la mission d’assurer, en étroite
coopération avec le FMI, la Banque mondiale et la
BAsD, un suivi quotidien du programme de réforme
afin d’en accélérer l’exécution et d’en renforcer la
crédibilité, engager d’importantes actions préalable-
ment à l’approbation du programme par le Conseil
d’administration du FMI et prévoir de fréquents
examens du programme par le Conseil.
Suite à la dégradation de la situation économique

et aux dérapages dans l’exécution du programme résul-
tant des troubles sociaux et des événements politiques de
mai, les autorités ont établi le 24 juin 1998 un deuxième
Mémorandum supplémentaire de politique économique
et financière. Les objectifs des mesures envisagées, qui
concèdent une large place au renforcement de la protec-
tion sociale, à la restructuration complète du système
bancaire et à la réorganisation d’un système de distribu-
tion fragilisé, sont en particulier les suivants : 
• porter les dépenses sociales à 7,5 % du PIB, en pré-

voyant notamment de verser des subventions (destinées
à être progressivement éliminées une fois la reprise
amorcée) entre autres aux produits alimentaires, aux
carburants et aux fournitures médicales, de donner de
l’extension aux programmes générateurs d’emplois, 

appuyés par la Banque mondiale,
la BAsD et les donateurs bilaté-
raux, et d’accorder des aides
aux étudiants.

• limiter le déficit budgétaire à 8,5 %
du PIB, niveau susceptible d’être
financé sur ressources extérieures,
notamment en réduisant les pro-
jets d’infrastructure et en amélio-
rant l’efficacité des opérations
effectuées par l’État; 

• pour assurer des approvisionne-
ments suffisants en produits de pre-
mière nécessité, réorganiser et
renforcer le système de distribution
après les perturbations provoquées
par les troubles sociaux, notamment
en créant un service spécial de suivi
chargé d’identifier les éventuels
pénuries alimentaires ou goulets
d’étranglement dans la distribution;

• restructurer le système bancaire en
renforçant les banques relativement
solides, en partie par l’injection

d’argent frais, tout en procédant rapidement à la reca-
pitalisation, fusion ou fermeture effective des établisse-
ments fragiles, et en honorant l’engagement d’offrir
une garantie aux déposants et aux créanciers (les auto-
rités devaient aussi mettre en place un Comité consul-
tatif de haut niveau sur le secteur financier, chargé de
donner des avis sur la coordination des mesures de
restructuration bancaire);

• établir un dispositif de faillite efficace, élément essen-
tiel de la stratégie de restructuration de la dette des
entreprises prévue dans l’accord conclu le 4 juin
entre les autorités et les banques créancières;

• renforcer le suivi du programme économique.
On trouvera au tableau 5 les principaux indicateurs

économiques de l’Indonésie.

Chronologie des principaux événements

1997
5 novembre Le Conseil d’administration approuve

en faveur de l’Indonésie un accord de
confirmation autorisant des tirages à hau-
teur de 7,3 milliards de DTS et le FMI
effectue un décaissement de 2,2 milliards
de DTS.

1998
Mi-janvier À la suite d’une nouvelle dépréciation de la

roupie, des représentants de la direction
du FMI se rendent à Djakarta pour des
consultations avec le Président Suharto sur
l’accélération des réformes déjà convenues
dans le cadre du programme.
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Tableau 5
Indonésie — Indicateurs économiques (au 23 juillet 1998)

1995 1996 19971 19982

Variation en pourcentage

Croissance du PIB réel 8,2 8,0 4,6 –13 à –14
Prix à la consommation

(fin de période) 9,0 6,6 11,6 80,6

Pourcentage du PIB; le signe moins dénote un déficit

Solde de l’administration centrale 0,9 1,2 –0,9 –8,5
Solde extérieur courant –3,2 –3,3 –1,8 1,6

Milliards de dollars

Dette extérieure 107,8 110,2 136,1 135,0
Dont : dette à court terme 9,5 13,4 18,8 ...

En pourcentage du PIB

Dette extérieure 53,3 48,5 64,5 162,7

Source : données communiquées par les autorités indonésiennes; estimations des services du FMI.
Les données sur le budget et le secteur extérieur portent sur l’exercice (1er avril—31 mars)

1Estimations.
2Programme de juin 1998.



• un nouveau resserrement de la politique monétaire
et la suppression de la bande de fluctuation quoti-
dienne du taux de change;

• l’accélération de la libéralisation des marchés finan-
cier et monétaire, y compris la levée, avant le 31 dé-
cembre 1997, de toutes les restrictions aux
mouvements de capitaux limitant l’accès des investis-
seurs étrangers au marché obligataire coréen;

• l’accélération de l’exécution du plan complet de res-
tructuration du secteur financier, notamment par la
mise en place d’une équipe de haut niveau chargée
des négociations avec les créanciers étrangers et par
la limitation du recours des banques coréennes au
guichet des changes de la banque centrale.
Dans une Lettre d’intention datée du 7 janvier 1998,

les autorités coréennes fournissaient de plus amples
détails sur les stratégies de financement extérieur et de
gestion des réserves internationales et précisaient le pro-
gramme de réforme du secteur financier.

Une autre Lettre d’intention en date du 7 février
1998 révisait à nouveau le cadre économique et présen-
tait les mesures que le gouvernement entendait appli-
quer en 1998. Formulées dans le contexte d’un accord
intervenu le 29 janvier entre les autorités coréennes et
un groupe de banques créancières sur un échange vo-
lontaire de créances, ces mesures étaient notamment
les suivantes :
• viser un déficit budgétaire d’environ 1 % du PIB

pour 1998 afin de tenir compte de l’impact du ralen-
tissement économique sur le budget et d’être en
mesure d’accroître les dépenses sociales; 

• mettre en chantier une vaste stratégie de restructura-
tion du système financier, après avoir paré au danger
immédiat de perturbations dans ce secteur;

• élargir la panoplie des instruments
financiers offerts aux investisseurs
étrangers et en relever les mon-
tants, favoriser l’accès des sociétés
coréennes aux marchés étrangers
des capitaux et faciliter les fusions
et acquisitions d’entrerises;

• adopter un certain nombre de
mesures pour accroître la trans-
parence de la gestion des entre-
prises, notamment en renforçant
les fonctions de surveillance des
conseils d’administration, en ren-
dant ceux-ci plus responsables
devant les actionnaires et en ins-
tituant des postes d’administra-
teurs extérieurs, ainsi que des
comités de vérification externe
des comptes.
Dans une lettre d’intention du

2 mai 1998, les autorités coréennes
actualisaient le programme écono-

mique pour tenir compte des progrès réalisés dans la
résolution de la crise financière extérieure, mais aussi
des perspectives économiques qui s’étaient encore
assombries. Parmi les événements positifs, il convient
de citer la conclusion d’un accord de 22 milliards de
dollars sur la restructuration de la dette extérieure à
court terme des banques coréennes, le retour réussi du
pays sur les marchés internationaux des capitaux avec
une émission d’obligations souveraines de 4 milliards
de dollars, le passage du compte des transactions cou-
rantes à un excédent notable et l’augmentation des
réserves utilisables, qui avaient atteint plus de 30 mil-
liards de dollars. La Lettre d’intention énonçait notam-
ment les mesures suivantes :
• l’augmentation du déficit budgétaire, qui doit passer

à quelque 2 % du PIB en 1998, par le jeu des stabili-
sateurs automatiques afin de tenir compte de la
croissance plus faible;

• le renforcement et l’extension de la protection
sociale, notamment par un élargissement de la cou-
verture de l’assurance-chômage, un allongement 
de la durée, et un relèvement, des prestations mi-
nimales, tout en écourtant temporairement les pé-
riodes de cotisation requises; 

• la constitution d’un comité, regroupant entres autres
des experts internationaux, pour évaluer les plans de
recapitalisation des banques commerciales disposant
de fonds propres insuffisants;

• la publication, d’ici au 15 août 1998, de règlements
visant à rapprocher la réglementation prudentielle
coréenne des pratiques optimales internationales, et
notamment à faire mieux respecter les directives en
vigueur sur l’asymétrie des échéances des emprunts
en devises;
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Tableau 6
Corée — Indicateurs économiques (au 23 juillet 1998)

1995 1996 1997 19981

Variation en pourcentage

Croissance du PIB réel 8,9 7,1 5,5 –1 à –2
Prix à la consommation

(fin de période) 4,7 4,9 6,6 8,2

Pourcentage du PIB; le signe moins dénote un déficit 
Solde de l’administration centrale 0,3 0,3 0,0 –1,7
Solde extérieur courant –1,9 –4,7 –1,9 7,3

Milliards de dollars
Dette extérieure 119,7 157,5 154,4 163,3

Dont : dette à court terme 78,7 100,0 68,4 39,6

En pourcentage du PIB
Dette extérieure 26,4 32,5 34,9 51,5

Sources : données communiquées par les autorités coréennes; estimation des services du FMI. Les
données portent sur l’exercice (1er janvier–31 décembre)

1Programme de mai 1998.
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Afrique du Sud 11 juillet 1997 25 août 1997
Algérie 27 juin 1997 23 juillet 1997
Allemagne 25 août 1997 29 août 1997
Angola 8 octobre 1997 —
Antigua-et-Barbuda 3 décembre 1997 17 décembre 1997

Argentine 4 février 1998 23 février 1998
Arménie 6 février 1998 12 mars 1998
Aruba 19 mai 1997 27 mai 1997
Autriche 13 juin 1997 20 juin 1997
Bahamas 13 mars 1998 31 mars 1998

Bahreïn 4 mars 1998 —
Bangladesh 18 août 1997 —
Barbade 30 janvier 1998 25 février 1998
Bélarus 21 août 1997 —
Belgique 23 février 1998 3 mars 1998

Belize 12 mai 1997 5 juin 1997`
Bolivie 10 septembre 1997 19 septembre 1997
Botswana 13 mars 1998 10 avril 1998
Brésil 11 février 1998 13 mars 1998
Brunéi Darussalam 6 octobre 1997 —

Bulgarie 23 juillet 1997 29 juillet 1997
Burundi 8 octobre 1997 —
Cambodge 27 avril 1998 —
Cameroun 7 janvier 1998 21 janvier 1998
Canada 30 janvier 1998 19 février 1998

Cap-Vert 20 février 1998 10 mars 1998
Chili 11 février 1998 20 février 1998
Chine, Rép.

pop. de 30 juin 1997 —
Colombie 6 juin 1997 —
Comores 8 octobre 1997 —

Costa Rica 18 mars 1998 14 mai 1998
Côte d’Ivoire 17 mars 1998 —
Djibouti 21 mai 1997 —
Dominique 23 mai 1997 27 juin 1997
Égypte 7 janvier 1998 —

El Salvador 20 février 1998 6 avril 1998
Émirats arabes unis 8 octobre 1997 —
Équateur 3 septembre 1997 —
Érythrée 28 juillet 1997 —
Espagne 16 mars 1998 6 avril 1998

Estonie 17 décembre 1997 24 décembre 1997
États-Unis 28 juillet 1997 4 août 1997
Éthiopie 21 novembre 1997 —
Finlande 14 juillet 1997 23 juillet 1997
France 22 octobre 1997 4 novembre 1997

Gabon 21 mai 1997 —
Gambie 6 octobre 1997 —
Ghana 31 octobre 1997 1er décembre 1997
Grèce 1er août 1997 —
Grenade 6 octobre 1997 22 octobre 1997

Guinée 3 avril 1998 29 avril 1998
Guinée-Bissau 6 mars 1998 26 mars 1998
Guinée équatoriale 2 février 1998 —
Guyana 22 décembre 1997 —
Hong Kong (RAS) 26 janvier 1998 16 février 1998

Hongrie 8 septembre 1997 —
Inde 2 juillet 1997 16 juillet 1997
Indonésie 9 juillet 1997 —
Iran, Rép. islam. d’ 30 janvier 1998 —
Irlande 2 juillet 1997 25 juillet 1997

Israël 11 février 1998 10 mars 1998
Italie 13 mars 1998 —
Jamaïque 8 septembre 1997 2 octobre 1997
Japon 25 juillet 1997 13 août 1997
Jordanie 23 avril 1998 —

Kazakhstan 20 juin 1997 —
Kiribati 2 juin 1997 —
Koweït 15 octobre 1997 3 février 1998
Lettonie 23 mars 1998 14 avril 1998
Lesotho 4 février 1998 —

Liban 12 décembre 1997 —
Lituanie 25 juin 1997 14 juillet 1997
Madagascar 10 septembre 1997 28 octobre 1997
Malaisie 5 septembre 1997 —
Malaisie1 20 avril 1998 27 avril 1998

Malawi 12 septembre 1997 —
Maldives 26 janvier 1998 —
Mali 22 décembre 1997 1er avril 1998
Malte 23 mai 1997 —
Maroc 6 mars 1998 31 mars 1998

Mauritanie 14 juillet 1997 27 août 1997
Mexique 2 septembre 1997 —
Moldova 20 avril 1998 27 mai 1998
Mongolie 30 juillet 1997 3 septembre 1997
Mozambique 7 avril 1998 30 avril 1998

Namibie 22 octobre 1997 —
Népal 28 mai 1997 13 juin 1997
Nicaragua 18 mars 1998 9 avril 1998
Niger 28 juillet 1997 —
Norvège 23 février 1998 9 mars 1998

Nouvelle-Zélande 7 novembre 1997 12 janvier 1998
Ouganda 8 avril 1998 11 juin 1998
Ouzbékistan 30 juillet 1997 —
Pakistan 20 octobre 1997 4 novembre 1997
Panama 10 décembre 1997 22 décembre 1997

Papouasie-Nouvelle-
Guinée 23 janvier 1998 —

Paraguay 10 octobre 1997 22 octobre 1997
Pays-Bas 12 juin 1997 1er juillet 1997
Pérou 25 juin 1997 —
Philippines 27 mars 1998 —

Pologne 16 mars 1998 30 mars 1998
Portugal 17 octobre 1997 7 novembre 1997
Rép. dém. pop. lao 16 juin 1997 —
Rép. Dominicaine 21 août 1997 17 septembre 1997
Rép. kirghize 12 décembre 1997 —

Rép. slovaque 13 février 1998 —
Rép. tchèque 13 février 1998 6 mars 1998
Qatar 23 juin 1997 —
Royaume-Uni 27 octobre 1997 6 novembre 1997
Russie, Fédération de 16 mai 1997 —

Tableau 7
Consultations au titre de l’article IV conclues au cours de l’exercice 1997/98

Pays Date Date de la NIP Pays Date Date de la NIP
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prudence en ce qui concerne la publication de données
très sensibles ou de données telles que les indicateurs
prudentiels, pour lesquelles il n’existe pas encore de
normes pertinentes et universelles. Les administrateurs
ont en particulier souligné qu’il importe d’établir des
données exactes et à jour sur la dette extérieure à court
terme, tout en reconnaissant que cette mesure nécessi-
terait pour la plupart des pays concernés un effort consi-
dérable sur le plan statistique. Les administrateurs sont
convenus que les pays qui ne sont pas en mesure d’éta-
blir les données requises doivent pouvoir bénéficier
d’une assistance technique, y compris de la part du FMI
dans ses domaines de compétence, pour renforcer leur
capacité de communication de ces données. Dans l’inter-
valle, il convient de s’attacher plus systématiquement à
exploiter et à améliorer les sources de données exis-
tantes, y compris les données de la Banque des règle-
ments internationaux.

De façon plus générale, compte tenu de la transfor-
mation de l’architecture du système financier interna-
tional et de la diversité des sources de données, certains
administrateurs pensent que le FMI doit commencer à
collaborer avec d’autres organisations internationales,
ainsi qu’avec les autorités de tutelle des pays et les par-
ticipants au marché, en vue de mettre en place un cadre
théorique pour l’établissement et la diffusion des don-
nées. Les administrateurs ont invité les services du FMI
à appeler l’attention du Conseil sur les cas dans lesquels
l’impossibilité d’obtenir les données nécessaires com-
promet l’efficacité de la surveillance et ils ont recom-
mandé une étude des moyens qui permettraient au FMI
de réagir plus fermement dans ces cas. Certains admi-
nistrateurs ont suggéré que l’on envisage de ne pas
conclure les consultations au titre de l’article IV lorsque
les pays membres ne semblent pas entièrement disposés
à communiquer au FMI les données dont il a besoin

pour exercer da surveillance. Le Comité intérimaire a
souscrit à cette suggestion à sa réunion d’avril 1998 en
recommandant que la conclusion des consultations au
titre de l’article IV soit différée si des déficiences persis-
tantes dans la divulgation des données au FMI entravent
gravement la surveillance.

Deuxième leçon
Tout en demeurant suffisamment sélective, la surveil-
lance doit aller au-delà des questions de politique ma-
croéconomique à court terme. Depuis 1995, on porte
un intérêt accru aux éléments clés des politiques struc-
turelles des économies de marché émergentes, no-
tamment aux politiques financières, et à leur analyse.
Cependant, les problèmes des secteurs financiers sont
souvent complexes et longs à se déclarer, et de nom-
breux administrateurs estiment que le FMI doit déve-
lopper ses compétences analytiques dans ce domaine, y
compris en se dotant de davantage de personnel possé-
dant l’expérience voulue en la matière. Soulignant que
l’avantage comparatif du FMI porte sur l’analyse des
développements macroéconomiques, certains adminis-
trateurs estiment que la restructuration du secteur fi-
nancier devrait être confiée à d’autres institutions, en
particulier à la Banque mondiale. D’autres ont fait re-
marquer que, dans le cas de la crise asiatique, ce genre
de distinction n’a pas toujours été facile à établir et
qu’il est indispensable que le FMI joue dès le départ un
rôle important dans tous les volets de la réforme du
secteur financier. Les administrateurs reconnaissent
que la collaboration avec les autres institutions doit
être étroite et viser à éviter tout chevauchement des tra-
vaux, surtout avec la Banque mondiale, les organes de
contrôle nationaux et la BRI. Plusieurs administrateurs
ont souligné qu’il serait utile de mettre au point des
normes dans divers domaines, qui pourraient faciliter la

Saint-Kitts-et-Nevis 18 juin 1997 26 juin 1997
Saint-Vincent 3 décembre 1997 17 décembre 1997
São Tomé-et-Príncipe 16 juillet 1997 —
Sénégal 28 juillet 1997 26 août 1997
Sierra Leone 5 mai 1997 —

Singapour 20 février 1998 16 mars 1998
Slovénie 9 janvier 1998 26 janvier 1998
Soudan 27 février 1998 13 avril 1998
Sri Lanka 23 juillet 1997 5 août 1997
Suède 22 août 1997 2 septembre 1997

Suisse 20 février 1998 6 mars 1998
Suriname 4 juin 1997 —
Tadjikistan 19 décembre 1997 —

Tanzanie 3 décembre 1997 23 décembre 1997
Tchad 13 juin 1997 15 juillet 1997
Thaïlande 13 juin 1997 —
Togo 21 janvier 1998 19 février 1998
Tunisie 23 mai 1997 5 juin 1997

Turkménistan 21 mai 1997 —
Turquie 9 juillet 1997 5 août 1997
Ukraine 25 août 1997 —
Uruguay 20 juin 1997 —
Vietnam 2 février 1998 —

Yémen 29 octobre 1997 —
Zambie 8 octobre 1997 —
Zimbabwe 21 mai 1997 —

Tableau 7 (fin)

Pays Date Date de la NIP Pays Date Date de la NIP

1Les consultations au titre de l’article IV pour l’exercice 1998/99 ont été avancées au 20 avril 1998.
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Tableau 8
Initiative relative aux PPTE : rapport d’étape sur les premiers pays concernés1

Montant total
estimé en

valeur nomi-
Montant de l’aide à la fin du processus nale de l’allége-

Pays (pour chaque VAN de la (millions de dollars, Pourcentage ment du service Assurances
groupe, dans l’ordre dette/expor- valeur actuelle à la fin du processus) de réduction de la dette satisfaisantes
où devait intervenir Prise de Fin du tations (objectif Aide Aide Banque de la VAN (millions de des autres
la prise de décision) décision processus en pourcentage) Total bilatérale multilatérale FMI mondiale de la dette2 dollars) créanciers

Pays arrivé à la fin du processus
Ouganda Avr. 97 Avr. 98 202 347 73 274 69 160 20 650 Reçues

Stade de la prise de décision atteint
et engagements d’aide pris
par le FMI et la Banque

Burkina Faso Sept. 97 Avr. 2000 205 115 21 94 10 44 14 200 Demandées
Bolivie Sept. 97 Sept. 98 225 448 157 291 29 54 13 600 Demandées
Guyana Déc. 97 Déc. 98 1073 253 91 161 35 27 25 500 Demandées
Côte d’Ivoire Mars 98 Mars 2001 1413 345 163 182 23 91 64 800 Demandées
Mozambique Avr. 98 Juin 99 200 1.442 877 565 105 324 57 2.900 Demandées

Montant total de l’aide
accordée ou engagée ... ... ... 2.950 1.382 1.567 2715 700 ... 5.650 ...

Documents PPTE préliminaires
publiés; objectifs reflétant les
points de vue de la majorité au
moment des discussions prélimi-
naires des administrateurs de la
Banque et du FMI; montant de
l’aide calculé à partir des docu-
ments PPTE préliminaires, qui
pourraient être modifiés :

Mali Mi-98 Déc. 99 200 196 63 133 20 65 ... ... ...
Guinée-Bissau 98 : III Mi-2001 200 300 148 153 8 73 ... ... ...

Dette jugée viable
Bénin Juil. 97 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Sénégal Avr. 98 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...

Sources : décisions du Conseil d’administration du FMI et du Conseil des administrateurs de la Banque mondiale; documents relatifs à la fin du processus; documents PPTE finaux; documents PPTE
préliminaires; calculs des services du FMI

1D’autres pays pourraient atteindre le stade de la prise de décision dans l’année à venir — Guinée, Mauritanie, Sénégal, Tchad et Togo — et peut-être aussi l’Éthiopie et le Vietnam. Il n’est pas prévu que
tous ces pays auront besoin d’une aide au titre de l’Initiative.

2En pourcentage de la VAN de la dette à la fin du processus, après utilisation intégrale des moyens traditionnels d’allégement de la dette.
3Admissibilité établie en fonction des critères de finances publiques ou d’ouverture; l’objectif fixé au ratio VAN de la dette/exportations est celui qui permet d’abaisser la VAN de la dette à 280 % des

recettes publiques.
4La dette non rééchelonnable envers les créanciers bilatéraux officiels ne faisant pas partie du Club de Paris et envers les membres du Club de Londres, qui a été l’objet d’une restructuration hautement

concessionnelle, n’est pas comprise dans la VAN de la dette à la fin du processus pour les besoins du calcul de ce ratio.
5Équivalant à 200 millions de DTS.



l’Institut à l’étranger continue de
porter sur des questions liées à la for-
mulation et à l’application des pro-
grammes d’ajustement économique.

L’assistance technique a été quali-
fiée de troisième pilier du FMI, les
deux autres étant la surveillance qu’il
exerce et les concours financiers
qu’il accorde dans le cadre des pro-
grammes d’ajustement qu’il appuie.
Les pays membres et le FMI sont de
plus en plus convaincus que la pres-
tation en temps opportun d’une
assistance technique efficace cons-
titue un élément essentiel de l’aide
apportée aux efforts déployés par les
pays en vue d’appliquer une politique
économique et des réformes institu-
tionnelles viables. En 1997/98, les
activités d’assistance technique repré-
sentaient environ 17 % du total des
dépenses administratives du FMI.

L’attention accrue portée à la
promotion de la bonne gestion des
affaire publiques et à la création ou
au maintien de conditions propices à
une croissance durable et équitable a
mis en lumière la nécessité de s’atta-
cher à améliorer les capacités institu-
tionnelles et les ressources humaines
dont l’État dispose pour assurer une
gestion économique efficace. Sans de
telles améliorations, les activités de
surveillance et de financement des
programmes du FMI auraient sans
doute des effets moins durables.
L’assistance technique et la forma-
tion assurées par le FMI visent pré-
cisément à renforcer la capacité de
gestion économique de sorte
qu’à long terme les pays membres
aient moins besoin de recourir aux
concours fournis par le FMI et
soient davantage en mesure d’en-
gager un dialogue productif avec ses services dans le
cadre de ses activités de surveillance. Ce volet peut être
qualifié d’aspect préventif de l’assistance technique et
de la formation que dispense le FMI. Eu égard aux
ressources dont dispose l’institution, une grande partie
de cette assistance est inévitablement de nature correc-
tive, car elle est destinée à résoudre des problèmes im-
médiats ou à aider les pouvoirs publics à mettre en
oeuvre des réformes économiques et financières dans 
le cadre d’un programme appuyé par le FMI.

Le FMI calcule l’assistance technique en «années-
personnes de services fournis» tant par son personnel

que par les experts qu’il recrute. L’assistance s’élève à
environ 300 années-personnes pour chacun des der-
niers exercices (voir le tableau 9). Le coût en dollars de
l’année-personne a augmenté sur cette période, du fait
de la hausse de la rémunération des experts externes et
du nombre accru des affectations de courte durée.

La ventilation géographique de l’assistance technique
et de la formation s’est profondément modifiée depuis
1995, année où les pays relevant des deux départements
Europe du FMI absorbaient 40 % des ressources affec-
tées à l’assistance technique. Cette proportion est reve-
nue à 30 % en 1997/98, alors que, sur cette même
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Tableau 9
Assistance technique
(Années-personnes effectuées)1

1994/95 1995/96 1996/97 1997/982

Ressources d’assistance technique
du FMI 220,0 211,4 172,7 189,6

Personnel 115,7 108,6 97,1 103,9
Consultants au siège du FMI 22,1 23,5 20,1 20,8
Experts 82,3 79,3 55,5 64,9

Concours extérieurs 80,5 97,5 104,2 96,2
Programme des Nations Unies

pour le développement 16,6 25,0 21,5 24,4
Japon 51,4 65,0 67,3 55,6
Autres 12,4 7,5 15,4 16,2

Total des ressources 300,6 309,0 277,0 285,7

Assistance technique ventilée
par département

Département de la monnaie
et des changes 138,1 137,3 114,6 110,6

Département des finances publiques 95,1 99,8 96,2 98,8
Département des statistiques 37,9 39,2 36,6 39,0
Institut du FMI 14,6 14,0 11,0 12,1
Département juridique 7,9 11,0 9,3 10,3
Autres départements3 7,0 7,7 9,3 14,9

Utilisation des ressources ventilées
par département 271,1 280,1 251,0 258,7

Département Afrique 60,6 62,4 54,5 65,8
Département Asie et Pacifique4 s.o. s.o. 49,0 42,5

Département Asie centrale 27,7 27,5 s.o. s.o.
Département Asie du Sud-Est

et Pacifique 23,6 25,0 s.o. s.o.
Département Europe I 27,8 24,4 22,5 23,8
Département Europe II 79,3 73,5 57,6 52,6
Département Moyen-Orient 16,9 23,4 26,5 29,5
Département Hémisphère occidental 27,4 32,3 31,2 35,2
Dépenses interrégionales 7,9 11,7 9,6 8,6

Utilisation non régionale 29,6 28,9 26,1 26,9

Total des ressources utilisées 300,6 309,0 277,0 285,6

1Une année-personne effective égale 260 jours.
2Estimations.
3Département de l’élaboration et de l’examen des politiques, Bureau des services informatiques et

Secrétariat de l’assistance technique.
4À compter du 1er janvier 1997, le Département Asie centrale et le Département Asie du Sud-Est

et Pacifique ont été fondus en un seul Département Asie et Pacifique.



la Bulgarie (0,2 milliard de DTS) et l’Ukraine (0,2 mil-
liard de DTS). La ventilation des achats par région donne
16,2 milliards de DTS pour l’Asie, et 2,0 milliards pour
les pays européens (y compris les États baltes, la Russie et
les autre États issus de l’ex-URSS). Les achats effectués
par les pays d’Amérique latine, du Moyen-Orient et
d’Afrique ont totalisé 0,7 milliard de DTS.

Les rachats au Compte des ressources générales se
sont élevés à 3,8 milliards de DTS en 1997/98, contre
6,7 milliards l’exercice précédent (graphique 7; voir
aussi appendice II, tableau II.8). Les plus gros rachats
ont été effectués par l’Argentine (0,5 milliard de DTS),
l’Inde, le Mexique et la Russie (environ 0,4 milliard de
DTS chacun) et par l’Afrique du Sud, l’Algérie et le
Venezuela (environ 0,3 milliard de DTS chacun). Les
rachats effectifs en 1997/98 ont dépassé le niveau
prévu (qui était de 3,5 milliards de DTS), du fait d’un
rachat de 0,2 milliard de DTS effectué par l’Algérie
suite à une surcompensation au titre de la FFCI et d’un
rachat anticipé spontané de la Hongrie (0,1 milliard de
DTS). Vu l’essor récent de l’utilisation des ressources
du FMI, et étant donné que les ressources de l’institu-
tion sont utilisées à titre temporaire et qu’il s’agit de
crédits à moyen terme, les rachats prévus à l’échéancier
devraient progresser au cours des prochaines années.
Un montant considérable devrait être racheté en 1999
au titre de la FRS dont les achats doivent normalement
être rachetés dans un délai d’un an à un an et demi.

Compte tenu des achats aussi bien que des rachats,
l’encours des crédits que le FMI a accordés par l’intermé-
diaire du Compte des ressources générales a augmenté
de 15,2 milliards de DTS en 1997/98, pour atteindre
49,7 milliards de DTS au 30 avril 1998, contre 34,5 mil-
liards au 30 avril 1997 (appendice II, tableau II.9). Si l’on

prend également en compte les décaissements nets au
titre de la FAS et de la FASR (voir infra), l’encours des
crédits du FMI, tous mécanismes confondus, a augmenté
de 15,5 milliards de DTS en 1997/98, pour atteindre
56,0 milliards de DTS au 30 avril 1998 (graphique 8),
contre 40,5 milliards de DTS au 30 avril 1997.

Accords de confirmation et accords élargis
Au cours de l’exercice 1997/98, des engagements re-
présentant au total 27,3 milliards de DTS ont été
approuvés au titre de neuf nouveaux accords de confir-
mation (appendice II, tableau II.1). Des accords de
confirmation totalisant 26,7 milliards de DTS ont été
approuvés en faveur de la Corée (15,5 milliards), de
l’Indonésie (7,3 milliards), des Philippines (1,0 mil-
liard) et de la Thaïlande (2,9 milliards). L’accord en
faveur de la Corée — le plus élevé dans l’histoire du
FMI — comprend 10,0 milliards de DTS qui sont mis
à la disposition du pays jusqu’en décembre 1998 au
titre de la FRS. Des accords de confirmation totalisant
0,6 milliard de DTS ont aussi été approuvés en faveur
du Cap-Vert, de l’Estonie, de la Lettonie, de l’Ukraine
et de l’Uruguay19. Au 30 avril 1998, 14 pays bénéfi-
ciaient d’accords de confirmation avec le FMI et les
ressources engagées à ce titre totalisaient 28,3 milliards
de DTS, dont un solde de 12,4 milliards n’avait pas été
tiré (appendice II, tableaux II.2 et II.3).

En 1997/98, des engagements représentant au total
2,8 milliards de DTS ont été approuvés au titre de
quatre nouveaux accords élargis en faveur de l’Argen-
tine (le plus élevé de l’exercice, avec 2,1 milliards de
DTS)20, du Pakistan, du Panama et du Yémen. En
outre, l’accord élargi en faveur des Philippines a été
augmenté de 0,3 milliard de DTS. Les accords en
faveur du Pakistan et du Yémen ont été approuvés en
conjonction avec des accords FASR. Au 30 avril 1998,
13 pays bénéficiaient d’accords élargis et les ressources
engagées à ce titre totalisaient 12,3 milliards de DTS,
dont un solde de 6,8 milliards n’avait pas été tiré (ap-
pendice II, tableaux II.2 et II 4).

Au total, en 1997/98, les nouveaux engagements de
ressources du FMI au titre d’accords de confirmation
et d’accords élargis se sont élevés à 30,4 milliards de
DTS (y compris l’augmentation de l’accord élargi en
faveur des Philippines), dont près de 90 % avaient été
approuvés en faveur de pays asiatiques directement
affectés par la crise financière régionale.
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19Les autorités du Cap-Vert, de l’Estonie, de la Lettonie, des Phi-
lippines et de l’Uruguay ont indiqué qu’elles n’avaient pas l’intention
d’effectuer de tirages dans le cadre de ces accords, qui sont des
accords de précaution.

20Les autorités argentines ont indiqué qu’elles n’avaient pas l’inten-
tion d’effectuer de tirages au titre de cet accord, qui est un accord 
de précaution.

Tableau 10
Accords généraux d’emprunt (AGE)

Montant
Participant (Millions de DTS)

États-Unis 4.250,0
Deutsche Bundesbank 2.380,0
Japon 2.125,0
France 1.700,0
Royaume-Uni 1.700,0
Italie 1.105,0

Banque nationale suisse 1.020,0
Canada 892,5
Pays-Bas 850,0
Belgique 595,0
Sveriges Riksbank 382,5

Total 17.000,0

Accord associé avec l’Arabie Saoudite 1.500,0

Total 18.500,0



Mécanismes spéciaux et achats directs
Les mécanismes spéciaux du FMI sont la facilité de
financement compensatoire et de financement pour
imprévus (FFCI) et le mécanisme de financement de
stocks régulateurs, qui n’a pas été utilisé depuis 1983.
En 1997/98, aucun pays membre n’a eu recours à la
FFCI. Au cours d’une réunion en novembre 1997, les
administrateurs ont suggéré que soit réexaminé le bien-
fondé de la FFCI. En 1997/98, trois pays (l’Albanie, le
Rwanda et le Tadjikistan) ont fait des achats totalisant
30 millions de DTS au titre de la politique d’assistance
du FMI aux pays sortant d’un conflit.

FAS et FASR
En 1997/98, le FMI a continué d’apporter un appui
financier concessionnel aux États membres à faible re-
venu dans le cadre de la FASR21. Huit nouveaux
accords FASR totalisant 1,7 milliard de DTS d’enga-
gements de ressources ont été approuvés pendant l’exer-
cice (en faveur du Cameroun, de la Côte d’Ivoire, de la
Mongolie, du Nicaragua, de l’Ouganda, du Pakistan, 
du Sénégal et du Yémen (appendice II, tableaux II.1
et II.5). Au 30 avril 1998, 33 accords FASR étaient en
vigueur. Le montant global des engagements au titre
des accords FAS et FASR approuvés (non compris les
montants non décaissés au titre d’accords qui ont expiré
ou qui ont été annulés) était de 10,3 milliards de DTS
au 30 avril 199822, contre 8,8 milliards un an plus tôt.
Les décaissements effectués en 1997/98 au titre de la
FASR ont totalisé 1,0 milliard de DTS, contre 0,7 mil-
liard en 1996/97, ce qui porte le montant cumulé des
décaissements FAS et FASR jusqu’au 30 avril 1998 à
8,1 milliards de DTS.

La FASR a été financée principalement par des
contributions sous forme de prêts et de dons des États
membres au Compte de fiducie de la FASR, administré
par le FMI, ainsi que par des ressources de la FAS au
Compte de versements spécial (CVS). Les ressources de
la FAS étaient disponibles conjointement aux prêts du
Compte de fiducie de la FASR jusqu’à février 1994,
date à laquelle le Conseil a décidé de ne plus approuver
de nouveaux engagements de ressources de la FAS dans
le cadre d’accords FASR. Au 30 avril 1998, le total des
décaissements de ressources du CVS au titre d’accords
FAS et FASR s’élevait à 2,2 milliards de DTS.

Les opérations du Compte de fiducie de la FASR
ont été élargies et prorogées à compter du 23 février
1994, avec pour objectif de porter sa capacité de prêt
à 10,1 milliards de DTS. Son financement a été assuré
à cet effet par un large éventail d’États membres du

FMI. Au 30 avril 1998, le total des engagements
effectifs de prêts en faveur du Compte de fiducie de
la FASR s’élevait à 9,7 milliards de DTS. La période
d’engagement des prêts accordés aux États membres
admissibles dans le cadre du Compte de fiducie de la
FASR a été prolongée jusqu’au 31 décembre 2000,
les décaissements pouvant intervenir jusqu’à la fin
de 2003.

Grâce aux contributions au Compte de bonification
du Compte de fiducie de la FASR, les financements ac-
cordés au titre de la FASR peuvent être assortis d’un
taux d’intérêt très concessionnel (0,5 % par an à l’heure
actuelle). La valeur totale des contributions bilatérales
au Compte de bonification est estimée à 3,7 milliards
de DTS. En outre, le Conseil a transféré un montant de
0,4 milliard de DTS du Compte de versements spécial
au Compte de bonification du Compte de fiducie de la
FASR au début de 1994. Cette contribution du FMI,
compte tenu des intérêts qu’elle produira, est estimée à
0,6 milliard de DTS.
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Tableau 11
Nouveau Accords d’emprunt (NAE)1

Montant
Participant (Millions de DTS)

Arabie Saoudite 1.780
Australie 810
Autorité monétaire de Hong Kong 340
Autriche 412
Banque nationale suisse 1.557

Belgique 967
Canada 1.396
Corée 340
Danemark 371
Deutsche Bundesbank 3.557

Espagne 672
États-Unis 6.712
Finlande 340
France 2.577
Italie 1.772

Japon 3.557
Koweït 345
Luxembourg 340
Malaisie 340
Norvège 383

Pays-Bas 1.316
Royaume-Uni 2.577
Singapour 340
Sveriges Riksbank 859
Thaïlande 340

Total 34.000

1Les accords entreront en vigueur dès que la décision sur les NAE aura
reçu l’adhésion d’États membres dont les accords de crédit représentent
un montant minimum de 28,9 milliards de DTS, y compris les cinq États
membres ou institutions dont les accords de crédit sont les plus élevés.

21Le guichet FAS est fermé. Le dernier accord annuel FAS est venu
à expiration en décembre 1996.

22Les engagements cumulés au titre de la FAS s’élevaient à 1,8 mil-
liard de DTS, tandis que les engagements cumulés au titre de la FASR
s’élevaient à 8,5 milliards de DTS.



Les ressources disponibles au Compte de bonifica-
tion, déduction faite des bonifications déjà versées,
sont passées de 1.562 millions de DTS au 30 avril
1997 à 1.629 millions de DTS au 30 avril 1998. Le
Compte de fiducie de la FASR a versé aux prêteurs des
intérêts s’élevant à 172 millions de DTS en 1997/98,
financés à concurrence de 23 millions de DTS par les

intérêts que les emprunteurs ont versés au Compte de
fiducie; le solde, soit 149 millions de DTS, a été puisé
dans les ressources du Compte de bonification.

On trouvera des précisions sur les accords FAS et
FASR ainsi que sur les accords d’emprunt et les contri-
butions au Compte de fiducie de la FASR à l’appen-
dice II (tableaux II.1, II.5 et II.10).
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Tableau 12
Indicateurs de la situation financière du FMI
(Millions de DTS)

Exercice clos le 30 avril____________________________________________________________________________________
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Au cours de l’exercice

Total des décaissements 5.266 6.823 5.903 5.877 5.903 11.178 12.303 5.644 19.924
Achats (compte des ressources

générales) ventilés par mécanisme
ou facilité1 4.440 6.248 5.294 5.284 5.241 10.592 10.826 4.939 18.951

Accords de confirmation et
première tranche de crédit 1.183 1.975 2.343 2.940 1.052 7.587 9.127 1.836 16.127

Mécanisme élargi de crédit 2.449 2.146 1.571 2.254 746 1.595 1.554 2.820 2.824
Facilité de financement

compensatoire et de
financement pour imprévus 808 2.127 1.381 90 718 287 9 282 —

Facilité pour la transformation
systémique — — — — 2.725 1.123 136 — —

Prêts dans le cadre d’accords FAS
ou FASR 826 575 608 593 662 587 1.477 705 973

Ressources du Compte 
de versements spécial 584 180 138 49 68 19 185 — —

Ressources du Compte de fiducie
de la FASR 242 395 470 544 594 568 1.292 705 973

Ventilation par région 5.267 6.823 5.903 5.877 5.903 11.178 12.303 5.644 19.924
Afrique 1.289 577 740 377 1.185 1.022 2.304 992 876
Asie 525 1.714 1.476 1.806 690 383 367 181 16.446
Europe 268 1.960 1.516 1.343 3.258 2.896 5.156 3.381 2.170
Moyen-Orient 66 — 333 26 11 76 129 153 148
Hémisphère occidental 3.119 2.572 1.838 2.325 758 6.801 4.427 937 283

Rachats et remboursements 6.399 5.608 4.770 4.117 4.509 4.231 7.100 7.196 4.385
Rachats 6.042 5.440 4.768 4.081 4.343 3.984 6.698 6.668 3.789
Remboursements des prêts

du Fonds fiduciaire, de la FAS
et de la FASR 357 168 2 36 166 247 402 528 596

Fin de période
Encours total des crédits 

accordés par le FMI 24.388 25.603 26.736 28.496 29.889 36.837 42.040 40.488 56.026
Dont :

Compte des ressources
générales 22.098 22.906 23.432 24.635 25.533 32.140 36.268 34.539 49.701
Compte de versements spécial 1.549 1.729 1.865 1.879 1.835 1.651 1.545 1.220 922
Comptes administrés

Fonds fiduciaire 326 158 158 158 105 102 95 90 90
Compte de fiducie de la FASR2 416 811 1.281 1.824 2.416 2.944 4.132 4.639 5.314

Variation de l’encours total
des crédits (en pourcentage) –4 5 4 7 5 23 14 –4 38

Nombre de pays endettés 87 81 82 90 93 99 97 95 94

1Non compris les achats effectués dans la tranche de réserve.
2Y compris les prêts associés du Fonds saoudien pour le développement.



démocratique du Congo (14 février 1992) et le Soudan
(14 septembre 1990). Les droits de vote de deux pays
étaient toujours suspendus en 1997/98 : ceux de la
République démocratique du Congo (depuis le 2 juin
1994) et du Soudan (depuis le 9 août 1993).

Progrès dans l’application de la stratégie
de coopération renforcée
Conçue pour résoudre le problème des impayés de
longue date envers le FMI, la stratégie de coopéra-
tion renforcée est en vigueur depuis mai 1990. En
1997/98, le FMI a continué d’en appliquer les trois vo-
lets — prévention, collaboration renforcée et mesures
correctives — pour empêcher l’apparition de nouveaux
arriérés et pour aider les pays en situation d’impayés à
venir à bout de ce problème.

La prévention de nouveaux arriérés repose essentiel-
lement sur la spécification et l’application de vigoureux
programmes globaux d’ajustement macroéconomique
qui reçoivent l’appui du FMI. Ces programmes pré-
cisent notamment la conditionnalité associée à l’utilisa-
tion des ressources du FMI; ils fournissent l’assistance
technique nécessaire à leur élaboration et à leur exécu-
tion et donnent l’assurance que des financements adé-
quats seront mobilisés dans le cadre d’efforts multi-
latéraux, le cas échéant. Les évaluations de la viabilité à
moyen terme de la balance des paiements des pays
emprunteurs et de leur capacité de remboursement
jouent aussi un rôle important.

Le volet collaboration renforcée de la stratégie de
réduction des arriérés est conçu pour aider les États
membres qui adhèrent à cette stratégie à résoudre leur
problème d’arriérés. Un cadre a été ainsi mis en place
qui permet aux pays membres en situation d’arriérés

d’établir d’abord des antécédents
solides en ce qui concerne l’exécu-
tion de leur politique économique et
le paiement de leurs obligations
envers le FMI, puis de mobiliser des
financements tant bilatéraux que
multilatéraux qui viendront appuyer
leurs efforts d’ajustement, et d’apurer
leurs arriérés envers le FMI et les
autres créanciers. L’adoption de cette
stratégie de collaboration renforcée,
et bien souvent de la méthode des
droits décrite ci-après, a permis de
résoudre plusieurs cas d’arriérés
graves et persistants. Elle a aussi aidé
certains autres pays membres en si-
tuation d’impayés à mener leur poli-
tique économique et à s’acquitter de
leurs obligations envers le FMI.

Créée en 1990, la méthode des
droits permet aux États membres
admissibles (dont le nombre est li-

mité aux onze États membres qui avaient des arriérés
de longue date envers le FMI à la fin de 1989)
d’établir des antécédents solides en matière de poli-
tique économique et de paiements, lesquels servent de
base à l’accumulation de «droits» à des décaissements
du FMI au titre d’un accord subséquent, après l’apure-
ment des arriérés envers le FMI. Les risques liés au
décaissement de montants considérables en faveur
d’États membres déjà en situation d’arriérés persistants
ont conduit à ouvrir un second compte spécial condi-
tionnel (CSC-2), à titre de fonds de précaution supplé-
mentaire et de source de liquidité additionnelle pour
la réalisation des droits acquis au titre d’accords finan-
cés via le Compte des ressources générales. Pour
répondre aux inquiétudes concernant l’accès de ces
pays aux ressources de la FASR, le FMI s’est engagé
à mobiliser jusqu’à trois millions d’onces d’or pour la
réalisation des droits acquis au titre d’accords FASR,
en cas de déficit des ressources disponibles pour hono-
rer ces obligations.

La date limite pour engager un programme d’ac-
cumulation de droits a été reportée dans un certain
nombre de cas, et tout dernièrement, en mars 1998,
lorsque le Conseil est convenu de proroger la méthode
des droits jusqu’à la réunion du Comité intérimaire au
printemps 1999. La méthode des droits a joué un rôle
crucial dans l’apurement des arriérés et dans la norma-
lisation des relations du FMI avec trois États membres
— Pérou, Sierra Leone et Zambie. Cinq autres pays
admissibles — Cambodge, Guyana, Honduras,
Panama et Vietnam — ont réglé leurs arriérés sans
avoir à y recourir. Trois (Libéria, Somalie et Soudan)
des onze pays admissibles ont encore des arriérés
envers le FMI.
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Tableau 13
Arriérés envers le FMI des pays ayant des impayés
remontant à au moins six mois
(Millions de DTS; en fin de période)

Exercice clos le 30 avril__________________________________________________
1993 1994 1995 1996 1997 1998

Montant des impayés 3.006,4 2.911,3 2.982,6 2.174,9 2.212,2 2.261,2

Nombre de pays 12 9 8 6 7 7
Dont :
Département général 2.767,9 2.729,2 2.808,8 2.001,3 2.023,1 2.066,5
Nombre de pays 11 8 7 5 5 5

Département des DTS 50,2 51,7 46,6 53,4 73,3 79,1
Nombre de pays 12 9 8 6 7 7

Fonds fiduciaire 188,3 130,4 127,2 120,2 115,8 115,6
Nombre de pays 6 4 4 3 3 3

Nombre d’États membres
frappés d’irrecevabilité 7 5 5 4 4 4



Les mesures de prévention et de collaboration sont
complétées par des mesures correctives qui visent à pro-
téger les ressources du FMI en empêchant les États
membres en situation d’arriérés de continuer à y faire
recours et à engager un effort concerté pour résoudre
leurs problèmes. Il s’agit de mesures concrètes conçues
pour être appliquées conformément à un calendrier pré-
cis. En suivant ce calendrier, le Conseil examine les
mesures susceptibles d’être prises; celles-ci sont appli-
quées s’il estime, eu égard à la situation particulière de
l’État membre concerné, que ce dernier ne coopère pas
avec le FMI au règlement de ses problèmes d’arriérés.

Lorsqu’un État membre a des impayés envers le FMI
depuis un mois, le Directeur général notifie cette situa-
tion au Conseil. Six notifications de cette nature ont été
adressées en 1997/98. Dans cinq de ces cas, les arriérés
ont été apurés avant qu’une plainte ait été déposée. 
Le dépôt d’une plainte est prévu dès que les arriérés
atteignent deux mois. Avant cette échéance, lorsqu’un
État membre a des arriérés depuis six semaines, le
Directeur général consulte le Conseil et recommande
qu’une communication concernant la situation du pays
intéressé soit adressée aux gouverneurs du FMI ou à
certains d’entre eux. Deux consultations de ce type ont
été tenues en 1997/98. En l’occurrence, comme les
arriérés ayant donné lieu à l’une d’entre elles ont été
apurés peu après, une seule série de télex a été envoyée à
certains gouverneurs. Une plainte à l’encontre de l’État
membre concerné (pour des arriérés envers le Départe-
ment général) a été ensuite déposée en application de la
règle K-1. Elle a été retirée en octobre 1997 lorsque
l’État membre a réglé ses arriérés.

Le 2 mars 1998 et pour la première fois depuis trois
ans, le Conseil a réexaminé les impayés du Libéria envers
le FMI, suite à une amélioration de la situation politique
et de la sécurité dans le pays. Il a décidé de ne pas passer à

la sanction suivante prévue au calendrier des mesures cor-
rectives — à savoir l’engagement de la procédure de sus-
pension des droits de vote du pays membre — eu égard
aux efforts déployés récemment par le Libéria pour coo-
pérer avec le FMI, dont témoignent notamment ses paie-
ments mensuels réguliers au FMI, et à l’engagement
qu’ont pris les autorités de mettre en oeuvre de nouvelles
réformes de politique économique dans les mois qui
viennent. Le Conseil a décidé de procéder à un nouvel
examen des impayés du Libéria dans un délai de six mois.

À deux reprises en 1997/98, le Conseil a réexaminé
la décision de suspendre les droits de vote de la Répu-
blique démocratique du Congo. La dernière fois, le
18 mars 1998, il a regretté que les arriérés de la Répu-
blique démocratique du Congo vis-à-vis du FMI aient
encore augmenté et a pris note de l’intention des auto-
rités de reprendre les paiements au FMI; il les a exhor-
tées à convenir avec les services du FMI d’un échéancier
de versements mensuels réguliers. Tout en se félicitant
des efforts déployés récemment par les autorités, il leur a
demandé instamment de poursuivre un dialogue étroit
avec les services du FMI de façon à élaborer, dès que les
conditions le permettront, un programme global d’ajus-
tement et de réforme dont les services du FMI pourront
assurer le suivi. Le Conseil a décidé d’examiner à nou-
veau, le 29 juin 1998 au plus tard, les impayés de la
République démocratique du Congo envers le FMI; il
envisagera alors d’engager la procédure de retrait forcé à
l’encontre du Congo, à moins que ce dernier ne recom-
mence à coopérer avec le FMI dans les domaines de la
politique économique et des paiements.

Le retrait forcé est la dernière et la plus grave des
sanctions prévues. Cette procédure a été entamée le
8 avril 1994 à l’encontre du Soudan (dont les arriérés
envers le FMI sont les plus élevés et les plus anciens)
avec la formulation, par le Directeur général, d’une
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Tableau 14
Arriérés envers le FMI des pays ayant des impayés remontant à au moins six mois
par type de ressources et ancienneté, au 30 avril 1998
(Millions de DTS)

Par type de ressources Par ancienneté_____________________________________________ ______________________________________
Département Moins 3 ans

général Département Fonds de 1 à 2 à ou
Total (FAS incluse) des DTS fiduciaire 1 an 2 ans 3 ans plus

Afghanistan, État islamique d’ 2,5 — 2,5 — 1,2 1,1 0,3 —
Congo, Rép. dém. du 334,0 328,6 5,4 — 35,0 34,9 29,5 234,7
Iraq 33,0 — 33,0 — 4,1 3,7 4,1 21,1
Libéria 454,6 407,4 16,4 30,8 10,9 10,4 11,2 421,9
Somalie 194,3 180,4 6,2 7,7 6,2 6,9 7,3 173,9
Soudan 1.156,2 1.079,0 0,1 77,1 25,4 25,2 29,0 1.076,6
Yougoslavie, Rép. féd. de

(Serbie/Monténégro) 86,6 71,1 15,5 — 5,5 9,1 9,7 62,3

Total 2.261,2 2.066,5 79,1 115,6 88,3 91,3 91,2 1.990,3



compte des changements survenus dans l’importance
relative de ces monnaies dans le commerce interna-
tional et les réserves, telle qu’elle ressort de la valeur
des exportations de biens et de services des pays qui
les émettent et des montants qu’en détiennent les
États membres sous forme de réserves. Le tableau 15
rappelle les coefficients de pondération et les montants
correspondants de chacune des cinq monnaies dans le
panier révisé.

Depuis le 1er août 1983, le taux d’intérêt du DTS
est calculé chaque semaine; il est égal à la moyenne
pondérée des taux d’intérêt pratiqués pour certains ins-
truments financiers à court terme dans chacun des cinq
pays dont les monnaies composent le panier du DTS.
Depuis le 1er janvier 1991, les taux d’intérêt et les ins-
truments sont les suivants : le rendement sur le marché
des bons du Trésor à trois mois aux États-Unis et au
Royaume-Uni et le taux des dépôts interbancaires à
trois mois en Allemagne, des certificats de dépôt à
trois mois au Japon et des bons du Trésor à trois mois
en France.

Transactions et opérations sur DTS
Le montant total des transferts de DTS a légèrement
augmenté pour s’établir à 20,3 milliards de DTS en
1997/98 (contre 19,8 milliards en 1996/97). Une
augmentation des transferts entre participants et déten-
teurs agréés (1,5 milliard de DTS) a plus que compensé
la baisse des transferts via le Compte des ressources
générales (1,0 milliard de DTS). Une forte réduction
des avoirs en DTS des détenteurs agréés a contribué à
l’augmentation des transferts entre participants et dé-
tenteurs agréés. Les données relatives aux transferts de
DTS effectués par les participants, le Compte des res-
sources générales et les détenteurs agréés sont réca-
pitulées au tableau 16 (voir aussi l’appendice II,
tableau II.12).

Les transferts de DTS des participants au Compte
des ressources générales sont tombés à 4,8 milliards en
1997/98, contre 6,0 milliards en 1996/97, sous l’effet
essentiellement de la baisse des obligations de rachat
acquittées en DTS (leur montant étant tombé de
4,4 milliards de DTS en 1996/97 à 2,9 milliards en
1997/98). Étant donné que l’encours des crédits du
FMI a progressé durant la deuxième moitié de l’exer-
cice financier, les commissions versées en DTS ont
assez peu augmenté : elles s’établissaient à 1,9 milliard
en 1997/98, contre 1,6 milliard en 1996/97.

Limités en raison du montant moins élevé de DTS
reçus des participants, les transferts de DTS du Compte
des ressources générales aux participants et aux déten-
teurs agréés ont cependant légèrement augmenté pour
atteindre 5,6 milliards de DTS en 1997/98, contre
5,4 milliards en 1996/97. Les achats en DTS des États
membres ont représenté, avec 4,2 milliards de DTS, la
principale catégorie de transferts, devant la rémunéra-

tion versée aux États membres en position créditrice,
qui a atteint 1,2 milliard.

Les transferts entre participants et détenteurs agréés
ont augmenté puisqu’ils se sont élevés à 9,8 milliards
de DTS en 1997/98, contre 8,4 milliards en 1996/97,
en raison principalement de l’expansion des transac-
tions par accord et des opérations relatives au FMI27.
Les transactions par accord ont totalisé 8,6 milliards de
DTS en 1997/98, contre 7,4 milliards en 1996/97.
Les participants ont continué d’acquérir des montants
importants de DTS dans des transactions par accord
afin de s’acquitter de leurs obligations financières en-
vers le FMI; ils ont aussi vendu, dans des transactions
par accord, la plupart des DTS qu’ils avaient reçus lors
d’achats ou de décaissements de prêts FASR. Les tran-
sactions par accord ont continué d’être conduites pour
la plupart avec l’aide des douze pays qui ont conclu
avec le FMI des accords permanents en vertu desquels
ils sont prêts à tout moment à vendre ou à acheter des
DTS en échange d’une ou de plusieurs monnaies libre-
ment utilisables, à condition que leurs avoirs en DTS
ne dépassent pas certaines limites. Ces accords «à deux
volets» se sont révélés suffisamment souples pour per-
mettre de répondre à une proportion très substantielle
des acquisitions et ventes de DTS souhaitées, et d’évi-
ter ainsi de recourir au mécanisme de désignation
(encadré 16). À cet égard, la réduction des avoirs des
détenteurs agréés au cours de l’exercice (de 0,9 milliard
de DTS) a été essentiellement rendue possible grâce à
des transactions par accord avec des États membres
ayant conclu des accords permanents avec le FMI et a
de ce fait mis davantage de DTS à la disposition des
participants. Les transactions par accord ont donc per-
mis d’accroître l’offre de DTS. Néanmoins des de-
mandes d’acquisition totalisant 0,2 milliard de DTS et
présentées par un certain nombre de pays n’avaient pu
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27Les opérations relatives au FMI sont les opérations entre les États
membres et le FMI qui sont conduites par l’intermédiaire des déten-
teurs agréés.

Tableau 15
Panier d’évaluation du DTS
(Au 1er janvier 1996)

Montant
Coefficient d’unités

Monnaie de pondération monétaires

Dollar 39 0,582
Deutsche mark 21 0,446
Yen 18 27,2
Franc français 11 0,813
Livre sterling 11 0,105
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Tableau 16
Transferts de DTS
(Millions de DTS) 

Moyenne annuelle1 Exercice clos le____________________________________________________
1/1/70– 1/5/78– 1/5/81– 1/5/83– 1/5/87– 30 avril 1/1/70– ________________________
30/4/78 30/4/81 30/4/83 30/4/87 30/4/95 1996 1997 1998 30/4/98

Transferts entre participants 
ou entre participants
et détenteurs agréés

Transactions avec désignation
Sur avoirs propres 221 294 815 165 — — — — 5,016
Sur DTS achetés au FMI 43 1.150 1.479 1.744 123 — — — 14.727

Transactions par accord 439 771 1.262 3.121 6.031 8.931 7.411 8.567 94.132
Opérations agréées — — 277 520 1.156 1.951 88 86 14.009
Opérations relatives au FMI — — — 43 244 704 606 901 4.335
Intérêts nets sur les DTS 42 161 259 285 345 319 268 284 6.116

Total 744 2.377 4.092 5.878 7.899 11.905 8.372 9.893 138.336

Transferts des participants
au Compte des ressources
générales

Rachats 306 809 702 991 1.695 5.572 4.364 2.918 36.756
Commissions 259 620 1.233 2.574 1.766 1.985 1.616 1.877 36.386
Paiement des quotes-parts 24 1.703 175 1.591 1.625 70 — — 25.097
Intérêts reçus par le Compte sur

ses avoirs en DTS 16 135 551 307 136 53 51 44 4.102
Prélèvements 1 1 2 4 4 4 4 4 75

Total 606 3.269 2.662 5.466 5.226 7.683 6.035 4.844 102.417

Transferts du Compte des
ressources générales
aux participants et 
détenteurs agréés

Achats 208 1.474 2.227 2.554 2.631 6.460 4.060 4.243 56.629
Remboursement des emprunts

du FMI — 88 86 614 1.091 — — — 11.620
Intérêts sur les emprunts du FMI 4 27 183 443 254 — — — 4.286
En échange de monnaies d’autres

pays membres
Acquisitions de DTS pour le

paiement des commissions — 3 95 896 324 49 224 20 6.666
Acquisitions de DTS pour le

paiement des quotes-parts — 114 — — — — — — 341
Reconstitution 175 33 — — — — — — 1.551

Rémunération 26 165 604 1.536 987 1.092 1.055 1.220 19.333
Autres 29 7 22 17 59 259 27 90 1.226

Total 442 1.911 3.217 6.059 5.346 7.859 5.366 5.574 101.655

Total des transferts 1.792 7.556 9.971 17.404 18.472 27.448 19.773 20.256 342.408

Avoirs au Compte des
ressources générales à
la fin de l’exercice 1.371 5.445 4.335 1.960 1.001 825 1.494 764 764

1La première colonne couvre la période allant de la création du DTS jusqu’à l’entrée en vigueur du deuxième amendement des Statuts; la deuxième
colonne correspond à la période couvrant les allocations de DTS de la troisième période de base et l’augmentation des quotes-parts au titre de la Septième
révision générale; la troisième colonne correspond à une période intermédiaire; la quatrième colonne couvre la période de l’augmentation des quotes-parts
au titre de la Huitième révision générale des quotes-parts, avant l’introduction des accords à deux volets sur DTS pour faciliter les transactions par accord;
la cinquième colonne couvre (sauf pour les trois exercices les plus récents) la période écoulée depuis que le mécanisme de désignation n’existe plus qu’à
titre de précaution.



les opérations et transactions financières du Département
général, du Département des DTS et des comptes ad-
ministrés (y compris le Compte de fiducie de la FASR et
les comptes annexes). Il effectue et contrôle les dépenses
imputées au budget administratif et au budget d’équi-
pement. Il tient les comptes et les états financiers du
FMI. Ses attributions couvrent également la révision des
quotes-parts, le financement et la liquidité du FMI, les
emprunts, les placements et les revenus de l’institution,
ainsi que la politique de celle-ci concernant le DTS.

Information et liaison
Le Département des relations extérieures rédige, produit
et diffuse les publications autres que statistiques, informe
la presse et le grand public, assure la liaison avec les or-
ganisations non gouvernementales et les parlements des
États membres, et anime le site Internet du FMI.

Les quatre bureaux que le FMI a ouverts en dehors
de Washington (pour les régions Asie–Pacifique et
Europe, ainsi qu’à Genève et auprès des Nations Unies)
maintiennent un contact étroit avec les autres organisa-
tions internationales ou régionales.

Services de soutien
Le Département de l’administration s’occupe du re-
crutement des fonctionnaires, ainsi que de leur forma-
tion et de leur plan de carrière. Il veille à ce que
l’immeuble du siège et les locaux loués soient opéra-
tionnels, assure à l’institution les services administratifs
dont elle a besoin et administre la bibliothèque com-
mune au FMI et à la Banque mondiale.

Le Département du Secrétariat aide la direction à
préparer et à coordonner le programme de travail du
Conseil d’administration et des autres organes officiels,
notamment en arrêtant le calendrier de ces travaux et en
veillant au bon déroulement des réunions du Conseil. Il
organise aussi l’Assemblée annuelle, en collaboration
avec la Banque mondiale, et est responsable de la com-
munication et de la sécurité au FMI, ainsi que des ar-
chives de l’institution.

Les bureaux, services et secrétariats du FMI sont char-
gés des services informatiques, de la traduction, de la
vérification interne, de l’évaluation, des méthodes de
travail, des questions budgétaires, de l’assistance tech-
nique et des placements de la Caisse de retraite.

Se reporter au graphique 9 pour la dotation en per-
sonnel par département ou service au 30 avril 1998. 

Personnel 
Comme indiqué ci-dessus, le Directeur général nomme
les fonctionnaires, qui n’ont d’obligations qu’envers le
FMI et assurent à l’institution les concours «les plus
efficaces et les plus compétents» sur le plan technique;
pour que la diversité du personnel reflète celle des pays
membres, il «doit tenir dûment compte de l’impor-
tance d’un recrutement effectué sur une base géogra-

phique aussi large que possible». À cet effet, et dans le
but de favoriser la continuité et la mémoire institution-
nelles indispensables pour maintenir des relations de
travail étroites avec les États membres, l’organisation a
conçu sa politique d’emploi de façon à recruter et à
conserver un corps de fonctionnaires internationaux
désireux de faire carrière, du moins en grande partie, au
FMI. Par ailleurs, un certain nombre d’administrateurs
jugent nécessaire de procéder à une rotation plus fré-
quente des effectifs, à l’intérieur et à l’extérieur du
FMI, afin de favoriser une mise à jour des compétences
et d’apporter du sang neuf à l’institution. Pour un cer-
tain nombre de fonctions et de qualifications ayant trait
surtout à la technologie, à certains services et à des spé-
cialités très pointues en économie, des considérations
d’ordre administratif ont amené le FMI à recourir à des
formules contractuelles ou à la sous-traitance.

Au 31 décembre 1997, le FMI comptait 693 agents
auxiliaires et 1.488 cadres d’exécution et de direction
(dont les deux tiers environ étaient des économistes).
Quelque 480 postes supplémentaires entrent dans la
catégorie «autres effectifs autorisés» (experts, conseillers,
participants au Programme-Économistes et autres per-
sonnes non permanentes). Sur les 182 pays membres du
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Tableau 17
Ventilation du personnel d’encadrement 
du FMI par région et par nationalité
(Pourcentage)

Région1 1980 1990 1997

Afrique 3,8 5,8 5,2

Asie 12,3 12,7 15,0
Japon 1,4 1,9 1,6
Autres pays 10,9 10,8 13,4

Europe 39,5 35,1 33,2
Allemagne 3,7 4,3 3,8
France 6,9 5,5 4,5
Italie 1,7 1,4 2,8
Royaume-Uni 8,2 8,0 7,0
États baltes, Russie 

et autres pays issus
de l’ex-URSS ... ... 1,1

Autres pays 19,0 15,9 14,0

Moyen-Orient 5,4 5,5 6,1

Hémisphère occidental 39,1 41,0 40,5
Canada 2,6 2,8 3,5
États-Unis 25,9 25,9 25,5
Autres pays 10,6 12,3 11,5

Total 100,0 100,0 100,0

1Les régions sont déterminées en fonction de la ventilation par pays
retenue pour les départements géographiques du FMI. La région Europe
regroupe les pays qui relèvent des Départements Europe I et Europe II.
La région Moyen-Orient comprend les pays d’Afrique du Nord.



FMI, 122 étaient représentés dans ses rangs. (Se repor-
ter au tableau 17, page 111, pour l’évolution de la ven-
tilation par nationalité des cadres du FMI depuis 1980.)

Durant l’exercice 1997/98, le FMI a utilisé
2.941 années-personnes, contre 2.904 en 1996/97.
Sur ce total, 1.988 années-personnes ont été assurées
par les fonctionnaires de l’organisation (1.999 en
1996/97), auxquelles se sont ajoutés les ressources du
Programme-Économistes, les heures supplémentaires,
les services des contractuels et autres temporaires,
pour un total de 2.585 années-personnes (2.545 en
1996/97), les ressources du Bureau des administra-
teurs, pour un total de 230 années-personnes (232 en
1996/97), et l’assistance technique offerte par des ex-
perts rémunérés grâce à des financements extérieurs
et les frais généraux y afférents, pour un total de
125 années-personnes (127 en 1996/97).

Recrutement et rétention du personnel
En 1997, 149 fonctionnaires ont été recrutés (84 éco-
nomistes, 26 cadres non-économistes et 39 agents
auxiliaires), contre 133 en 1996. Parmi ces recrues,
49 étaient des économistes en milieu de carrière
(contre 30 en 1996) et 31 sont entrées au FMI dans
le cadre du Programme-Économistes, programme
d’une durée de deux ans, qui a pour but de familia-
riser des économistes «en début de carrière» avec les
travaux de l’organisation en les plaçant pendant deux
périodes de douze mois dans deux départements dif-
férents. En général, les candidats à ce programme ter-
minent un doctorat en macroéconomie ou dans un
domaine apparenté, ou ont déjà achevé leurs études de
troisième cycle et possèdent une ou deux années d’ex-
périence professionnelle. Au terme des deux ans, les
bénéficiaires du programme dont le rendement est
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Tableau 18
Ventilation du personnel par sexe et par catégorie professionnelle

1980 1990 1997_________________________ ________________________ ________________________
Effectifs Pourcentage Effectifs Pourcentage Effectifs Pourcentage

Ensemble du personnel
Total (toutes catégories) 1.444 100,0 1.774 100,0 2.1811 100,0
Femmes 676 46,8 827 46,6 1.014 46,5
Hommes 768 53,2 947 53,4 1.167 53,5

Personnel auxiliaire
Total 613 100,0 642 100,0 693 100,0
Femmes 492 80,3 540 84,1 593 85,6
Hommes 121 19,7 102 15,9 100 14,4

Cadres d’exécution
Total 646 100,0 897 100,0 1.179 100,0
Femmes 173 26,8 274 30,5 390 33,1
Hommes 473 73,2 623 69,5 789 66,9

Économistes
Total 362 100,0 529 100,0 770 100,0
Femmes 42 11,6 70 13,2 150 19,5
Hommes 320 88,4 459 86,8 620 80,5

Non-économistes
Total 284 100,0 368 100,0 409 100,0
Femmes 131 46,1 204 55,4 240 58,7
Hommes 153 53,9 164 44,6 169 41,3

Cadres de direction
Total 185 100,0 235 100,0 309 100,0
Femmes 11 5,9 13 5,5 31 10,0
Hommes 174 94,1 222 94,5 278 90,0

Économistes
Total 99 100,0 184 100,0 250 100,0
Femmes 4 4,0 9 4,9 17 6,8
Hommes 95 96,0 175 95,1 233 93,2

Non-économistes
Total 86 100,0 51 100,0 59 100,0
Femmes 7 8,1 4 7,8 14 23,7
Hommes 79 91,9 47 92,2 45 76,3

1Quelque 480 postes supplémentaires entrent dans la catégorie des autres effectifs autorisés (experts, conseillers, participants au Programme-Économistes
et autres personnes non permanentes).



satisfaisant se voient proposer un
engagement à titre permanent.

En 1997, 137 fonctionnaires ont
quitté le FMI, soit une hausse de 22
par rapport à l’année précédente. Le
taux de départ des cadres est passé à
7 % (104 personnes) en 1997, contre
51/2 % (82 personnes) en 1996, taux
proche de la moyenne à long terme.
Cette rotation accrue est due en
grande partie à une hausse soudaine
et marquée des démissions d’écono-
mistes recrutés par des sociétés finan-
cières du secteur privé.

Grille des rémunérations
Pour recruter et retenir le personnel
dont il a besoin, le FMI a établi un
système de rémunération et d’avan-
tages sociaux qui doit être compétitif,
récompenser les résultats et tenir
compte des besoins particuliers d’un
personnel multinational et en ma-
jorité expatrié. La grille des rémuné-
rations du FMI est réexaminée tous
les ans et ajustée, le cas échéant, sur
la base d’une comparaison des traite-
ments proposés dans certains éta-
blissements privés (financiers ou
industriels) et organismes publics aux
États-Unis, en France et en Allemagne. À partir d’ana-
lyses actualisées des traitements de référence, la grille des
rémunérations a été relevée de 4,3 % pour l’exercice
1997/98 et le Conseil d’administration a approuvé une
hausse de 4,3 % également pour 1998/99.

Diversité
Le FMI voit dans la diversité du personnel un atout
majeur pour améliorer son efficacité en tant qu’institu-
tion internationale. Avec l’appui du Directeur général, la
Conseillère spéciale chargée de la diversité a lancé un
certain nombre d’initiatives afin de mieux répartir, par
nationalité et par sexe, le personnel dans l’organisation
(tableau 18); elle a travaillé en étroite collaboration avec
les départements pour examiner les problèmes et les
perspectives concernant la diversité et formuler les plans
d’action voulus. En 1997/98, les départements ont
commencé à appliquer ces plans — qui portent en géné-
ral sur le mentorat, la reconnaissance des besoins de
diversité dans la gestion des carrières, la souplesse des
formules de travail, une prise en compte plus importante
de la diversité dans le recrutement, ainsi que des initia-
tives favorisant l’équité sur le plan des grades et de la
rémunération — et ont soumis leur premier rapport d’é-
tape au Directeur général. Le FMI a aussi insisté sur le
fait que le personnel de direction doit cultiver et ren-

forcer les qualités nécessaires pour mettre en valeur les
compétences d’un personnel de plus en plus divers.

Un suivi plus approfondi des données sur la diversité
a révélé certains progrès dans le recrutement, les pro-
motions et la représentativité globale pour tous les
groupes de membres du personnel (et dans la plupart
des grades) qui avaient été auparavant identifiés comme
ne bénéficiant pas de chances égales. Il faudra toutefois
un certain temps pour réaliser une diversité satisfaisante
du personnel.

Budget administratif et budget
d’équipement

Perspectives à moyen terme 
Le budget administratif et le budget d’équipement du
FMI s’inscrivent dans le cadre de perspectives budgé-
taires — triennales et à moyen terme (cinq ans) — à
horizon mobile, que réexamine tous les ans le Conseil
d’administration. Lors de son examen, en janvier
1998, des perspectives budgétaires à moyen terme, le
Conseil a approuvé la proposition de la direction du
FMI visant à augmenter légèrement en 1998/99
les effectifs autorisés, afin d’absorber la charge de tra-
vail supplémentaire découlant de la crise asiatique et
d’autres missions prioritaires. En vertu de cette
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Tableau 19
Coût estimé des principales activités du FMI, 1997–991

(Millions de dollars)

Pourcen- Pourcen- Exercice Pourcen-
Exercice tage du Exercice tage du 1999 : tage du

Activité 1997 total 1998 total budget total

Personnel et direction
Surveillance 132,4 28,1 141,1 28,5 149,6 28,8
Utilisation des

ressources du FMI 116,7 24,7 104,3 21,1 126,3 24,3
Assistance technique 65,7 13,9 81,6 16,5 80,3 15,5
Relations extérieures 21,2 4,5 23,2 4,7 24,1 4,6
Services administratifs 78,5 16,6 90,1 18,2 80,8 15,6

Total partiel 414,6 87,9 440,3 88,9 461,1 88,8

Conseil d’administration2 36,4 7,7 35,4 7,1 37,7 7,3
Conseil des gouverneurs3 20,6 4,4 19,6 4,0 20,7 4,0

Total partiel 57,0 12,1 55,0 11,1 58,4 11,2

Total 471,6 100,0 495,3 100,0 519,5 100,0

Note : Les chiffres étant arrondis, il se peut que la somme des composantes ne corresponde pas 
au total.

1Les estimations pour les exercices 1997 et 1998 reposent sur des données de fin d’exercice.
2Salaires et avantages sociaux des administrateurs et de leurs suppléants et assistants; frais liés aux

déplacements officiels et autres; communications; coûts de l’occupation des locaux; publications et
travaux d’imprimerie; fournitures et matériels; services informatiques; coûts liés au fonctionnement
des bureaux des administrateurs et aux services de soutien que leur apporte le personnel du FMI.

3Frais liés aux déplacements et indemnités des gouverneurs, coûts des services de soutien apporté
par le personnel du FMI au Conseil des gouverneurs, y compris pour l’Assemblée annuelle, et autres
frais administratifs divers.
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proposition, la politique de rééquilibrage budgétaire
engagée en 1994/95 se poursuivra une fois la crise
dissipée, et des compressions d’effectifs seront opé-
rées au cours des exercices 2000 et 2001. En dépit de
l’augmentation proposée des effectifs, il est prévu qu’à
moyen terme, les dépenses administratives demeure-
ront assez stables en termes réels. Pour donner suite à
ces propositions à moyen terme, il faudra continuer à
redéployer les ressources internes en les réaffectant des
activités peu prioritaires à celles de premier plan de
manière à permettre au FMI de mieux répondre à
l’évolution des besoins des États membres. Il importe
notamment de renforcer la surveillance (sous l’angle
en particulier des questions se rapportant au secteur
bancaire et au secteur financier, du projet d’amende-
ment des Statuts du FMI et des normes de diffusion

des données), d’intensifier les travaux relatifs à 
l’utilisation des ressources du FMI, d’accroître les
moyens financiers de l’institution et d’assurer aux
États membres une assistance technique financée sur
ressources intérieures et extérieures.

L’horizon quinquennal du budget d’équipement
continue de cadrer avec la stratégie visant à achever 
les grands projets de construction déjà approuvés par 
le Conseil et à poursuivre les autres investissements 
en cours pour réaliser des économies, satisfaire aux
règlements d’urbanisme ou assurer l’entretien des im-
meubles et équipements existants.

Budgets et dépenses en 1997/98
Le budget administratif du FMI pour l’exercice clos le
30 avril 1998 (1997/98) était de 503,7 millions de dol-

Tableau 20
Budget administratif et budget d’équipement, exercices 1996–991

(Milliers de dollars)

Exercice clos Exercice clos Exercice clos Exercice 
le 30 avril 1996 : le 30 avril 1997 : le 30 avril 1998 : s’achevant le

dépenses dépenses dépenses 30 avril 1999 :
effectives effectives effectives budget

Budget administratif
III. Dépenses de personnel

Traitements 210.216 216.350 229.150 247.270
Autres dépenses 131.115 129.550 117.213 126.019

Total partiel 341.331 345.901 346.363 373.289

III. Autres dépenses
Frais de déplacement 39.624 39.302 46.831 44.515
Autres frais de déplacement 26.458 26.960 28.010 29.470
Communications 9.869 10.693 10.506 11.681
Location et aménagement des locaux 40.242 41.899 42.877 44.585
Livres et travaux d’imprimerie 8.371 8.579 9.669 10.228
Fournitures et matériel 7.219 7.941 8.164 8.754
Services informatiques 18.129 19.735 25.765 25.500
Divers 12.831 9.924 12.930 13.635

Total partiel 162.743 165.033 184.752 188.368

III. Remboursements –33.239 –39.368 –35.836 –42.124

Total du budget administratif 470.836 471.564 495.279 519.533
Moins : Frais occasionnés par l’administration

du Département des DTS –5.841 –5.914 –6.000 –5.800
Frais occasionnés par l’administration

de la FAS et de la FASR –35.634 –43.788 ...2 ...3
Dépenses nettes du budget administratif4 429.361 421.862 489.279 513.733

Budget d’équipement
Budgets des projets5 152.500 20.123 27.240 14.440
Décaissements au titre des projets 34.800 151.500 56.061 46.391

1Budget administratif approuvé par le Conseil d’administration pour l’exercice s’achevant le 30 avril 1999, comparé aux dépenses effectives pour les exer-
cices clos les 30 avril 1996, 1997 et 1998, et budget d’équipement approuvé pour les projets engagés pendant les exercices 1996, 1997, 1998 et 1999. Les
chiffres étant arrondis, il se peut que la somme des composantes ne corresponde pas au total.

2Par décision du Conseil d’administration, le remboursement de 55.500 dollars n’a pas été porté au budget administratif.
3Par décision du Conseil d’administration, le remboursement de 61.800 dollars n’a pas été porté au budget administratif.
4Les dépenses nettes du budget administratif ne comprennent pas les plus-values ou moins-values sur les avoirs en monnaies détenus à des fins

administratives.
5Budgets d’équipement pluriannuels au titre des projets engagés au cours de chaque exercice.
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